
		
			[image: 9782340056961.jpg]
		


		
			[image: ]
			
			





Collection

Actu concours

			–––––

			Retrouvez tous les titres de la collection sur www.editions-ellipses.fr

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

		


		
			Sommaire

			Fiche 1	Historique de la construction européenne : 
l’expansion des compétences

			Fiche 2 Historique de la construction européenne : 
le temps de la consolidation

			Fiche 3 Le système institutionnel de l’Union

			Fiche 4 La Commission : attributions, composition 
et procédure de nomination

			Fiche 5 La Commission : statut et fonctionnement

			Fiche 6 Le Conseil européen

			Fiche 7 Le Conseil

			Fiche 8 Le Parlement européen : composition et statut des membres

			Fiche 9 Le Parlement européen : organisation interne et attributions

			Fiche 10 La Cour de justice de l’Union

			Fiche 11 Les organes de l’Union

			Fiche 12 La procédure législative

			Fiche 13 La coopération à géométrie variable

			Fiche 14 Les compétences de l’Union et le principe de subsidiarité

			Fiche 15 Les sources du droit et la hiérarchie des actes

			Fiche 16 La charte des droits fondamentaux 
et la protection des valeurs de l’Union

			Fiche 17 Le principe d’effet direct des normes de l’Union

			Fiche 18 Le principe de primauté du droit de l’Union

			Fiche 19 Le principe de responsabilité des États 
du fait de la violation du droit de l’Union

			Fiche 20 Les voies de recours : le recours en annulation 
et le recours préjudiciel

			Fiche 21 Les voies de recours : le recours en manquement, le recours en carence et l’exception d’illégalité

			Fiche 22 Le marché intérieur

			Fiche 23 La politique fiscale de l’Union

			Fiche 24 La politique européenne de concurrence

			Fiche 25 Les services d’intérêt économique général (SIEG)

			Fiche 26 Le budget de l’Union : procédure d’adoption, encadrement et contrôle des dépenses

			Fiche 27 Le budget de l’Union : financement

			Fiche 28 La Banque centrale européenne et la monnaie unique

			Fiche 29 La coordination des politiques économiques et budgétaires

			Fiche 30 La politique agricole commune

			Fiche 31 La politique de cohésion économique et sociale

			Fiche 32 Les travailleurs détachés

			Fiche 33 La politique sociale

			Fiche 34 La politique des transports

			Fiche 35 La politique de protection de l’environnement

			Fiche 36 La politique européenne de l’énergie et de lutte contre le changement climatique

			Fiche 37 La politique européenne de recherche et de développement technologique

			Fiche 38 La culture et l’éducation

			Fiche 39 L’espace Schengen et la libre circulation des personnes

			Fiche 40 La coopération judiciaire européenne

			Fiche 41 Les politiques d’asile et d’immigration

			Fiche 42 La coopération policière

			Fiche 43 La politique étrangère et de sécurité commune

			Fiche 44 La coopération au développement

			Fiche 45 La politique de sécurité et de défense commune

			Fiche 46 La politique commerciale commune

			Fiche 47 L’élargissement

			Fiche 48 Les relations entre l’Union et ses pays voisins

			Fiche 49 L’Union face à la pandémie

			Fiche 50 Le Brexit

		


		
			1

			Historique de la construction européenne : l’expansion des compétences

 

			■Repères

			La création de la CECA (traité de Paris du 18 avril 1951)

			Le 9 mai 1950, Robert Schuman, ministre français des Affaires étrangères, propose à ses partenaires européens de créer une Communauté européenne du charbon et de l’acier. Ce projet est aussitôt accepté par l’Allemagne mais refusé par le Royaume-Uni.

			Le traité créant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) est signé à Paris le 18 avril 1951 entre six États : l’Allemagne fédérale, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. Le traité prévoit une mise en commune de la production du charbon et de l’acier et institue un dispositif institutionnel qui inspirera celui de la future CEE : une Haute autorité, composée de personnalités indépendantes et détenant Fondamentaux du pouvoir de décision, un conseil des ministres, une assemblée composée de représentants des parlements nationaux et disposant de pouvoirs consultatifs, une cour de justice.

			Jean Monnet est le premier président de la Haute Autorité.

			Dans l’esprit des concepteurs de ce projet, il s’agit de créer une solidarité de fait dans un domaine économique ciblé et d’enclencher ainsi un processus qui, par effet d’engrenage, pourrait conduire à la mise en place d’une union politique plus vaste.

			Conclu pour une durée de 50 ans, le traité CECA est venu à expiration le 23 juillet 2002. Le charbon et l’acier ont, depuis cette date, perdu leur régime particulier. Le patrimoine de la CECA a été transféré à l’Union européenne et affecté à un programme de recherche.

			La création de la CEE et de la CEEA 
(traités de Rome du 25 mars 1957)

			Lors de la conférence de Messine en juin 1955, les États membres de la CECA décident de confier le soin à un comité, présidé par le Belge Paul Henri Spaak, d’étudier la possibilité de créer un marché commun européen s’étendant à l’ensemble des activités économiques. Le rapport Spaak, approuvé lors de la conférence de Venise de mai 1956, sert de document de travail à la conférence intergouvernementale. Les travaux aboutissent à la conclusion par les six États membres de la CECA, à Rome le 25 mars 1957, de deux traités instituant, l’un la Communauté économique européenne (CEE), l’autre la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA ou Euratom).

			Ces deux traités entrent en vigueur le 1er janvier 1958 pour une durée illimitée. Si le traité CEE est, d’un point de vue institutionnel, d’orientation moins supranationale que le traité CECA (l’organe décisionnel prééminent n’est plus la Commission, composée de personnalités indépendantes, mais le Conseil, formé des représentants des gouvernements des États membres), il ouvre des perspectives nouvelles. Les États membres se voient en ainsi fixés l’objectif de constituer, d’ici le 31 décembre 1969, un marché commun de libre circulation des personnes, des marchandises, des services et des capitaux, protégé de l’extérieur par un tarif douanier commun et complété par des politiques communes (agriculture, transports, commerce).

			Quant au traité CEEA, il vise à mettre en commun les minerais et combustibles nucléaires et à développer les investissements afin de favoriser le développement de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et réduire l’indépendance énergétique des pays européens.

			La construction européenne après les traités de Rome
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			Le compromis de Luxembourg (janvier 1966)

			Le traité CEE avait prévu, dans un certain nombre de matières, le passage à la majorité qualifiée au sein du Conseil à compter de l’entrée dans la dernière étape de la période transitoire vers l’union douanière (1er janvier 1966).

			Hostile à une telle évolution, le général de Gaulle va tenter de bloquer ce passage à la majorité qualifiée en déclenchant une crise grave dans le fonctionnement de la Communauté. En mars 1965, la Commission fait des propositions en vue de remplacer les contributions des États membres par un système de ressources propres et d’élargir les pouvoirs budgétaires du Parlement européen. Le général de Gaulle refuse la proposition de la Commission et ordonne au représentant de la France de ne plus siéger au Conseil (juin 1965). C’est la politique « de la chaise vide ».

			La crise est résolue à Luxembourg le 29 janvier 1966 par la conclusion d’un arrangement, le « compromis » de Luxembourg qui comporte un double engagement :

			■la Commission doit désormais informer les représentants des États membres des propositions législatives en préparation avant de les présenter au Conseil ;

			■par ailleurs, lorsque des décisions sont susceptibles d’être prises à la majorité qualifiée, le Conseil s’efforcera, dans un « délai raisonnable », de parvenir à un accord unanime dès lors qu’un État aurait excipé d’intérêts « très importants ».

			Le compromis ne dit pas ce qui doit être fait en cas d’absence d’accord dans un « délai raisonnable ». Pour la France, le texte en discussion ne saurait être adopté tant qu’une décision unanime n’est pas obtenue. Pour ses partenaires, il convient, au-delà de ce délai, de passer au vote selon les modalités prévues par le traité CEE. Dans la pratique, c’est la thèse française qui va prévaloir : pendant les années 70 et une partie des années 80, le Conseil va éviter de recourir au vote pour l’adoption d’actes juridiques et préférer statuer par consensus, qu’un intérêt important soit ou non invoqué par un État membre. Il faudra attendre l’Acte unique européen pour que le vote à la majorité qualifiée soit réactivé.

			Si la France n’est pas parvenue à obtenir une révision des traités afin d’écarter toute possibilité de vote à la majorité qualifiée, la mise en œuvre de cet arrangement va donc lui donner largement satisfaction.

			L’Acte unique européen (17 et 28 février 1986)

			Afin de relancer la construction communautaire, la Commission, présidée par Jacques Delors, présente en juin 1985 un livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur qui propose de fixer au 31 décembre 1992 la réalisation d’un véritable marché unique sans frontières et de généraliser le vote à la majorité qualifiée pour l’adoption des 300 mesures nécessaires à l’élimination des obstacles aux échanges.

			Ce document inspire la signature le 17 février 1986 de l’Acte unique, ainsi dénommé parce qu’il réunit en un seul document une révision des traités communautaires et des dispositions nouvelles relevant de la coopération entre États. Il est le premier traité général de révision des traités communautaires.

			L’Acte unique étend le champ des compétences des Communautés à de nouveaux domaines (cohésion économique et sociale, recherche et développement technologique, santé et sécurité des travailleurs, protection de l’environnement).

			Surtout, il consacre l’objectif de réalisation du marché intérieur au 31 décembre 1992 défini comme un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux serait pleinement assurée. Certes, l’objectif d’un marché commun a été obtenu par la suppression des droits de douane et des restrictions quantitatives aux échanges. Mais de nombreux obstacles techniques et réglementaires aux échanges demeurent qu’il s’agit donc d’éliminer par la réalisation d’un véritable marché intérieur.

			Pour faciliter la réalisation de cet objectif, l’Acte unique applique la majorité qualifiée à l’adoption des directives relatives au marché intérieur (à l’exception importante de la fiscalité et de la libre circulation des personnes qui restent à l’unanimité). Le rôle du Parlement européen se trouve augmenté avec l’instauration de deux nouvelles procédures d’adoption des textes (avis conforme et coopération).

			Bien que l’échéance du 31 décembre 1992 ne crée pas d’effets juridiques automatiques, cette date aura un effet mobilisateur considérable auprès des gouvernements et des opinions publiques. Quelques 270 directives seront adoptées pour réaliser le marché unique.

			Certains reprocheront à l’Acte unique d’avoir engagé les Communautés européennes dans la voie d’une ouverture libérale des marchés. Il convient toutefois de porter au crédit de ce traité un renforcement de l’aide aux régions et le lancement de politiques nouvelles en matière de recherche ou de protection de l’environnement.

			La construction européenne après l’acte unique
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			Le traité de Maastricht sur l’Union européenne (7 février 1992)

			La chute du mur de Berlin, en même temps qu’il marque le début de l’effondrement du communisme en Europe de l’Est, ouvre la perspective d’une unification du continent européen. La réunification allemande est engagée à marches forcées. Les nouvelles démocraties d’Europe centrale et orientale se tournent vers la Communauté.

			La conclusion du traité de Maastricht est une réponse à ce défi historique. Elle garantit qu’une Allemagne unie poursuivra dans la voie de son engagement européen. Elle permet de renforcer les institutions et de lancer de nouveaux « chantiers » (l’Union économique et monétaire) avant l’entrée des États d’Europe centrale et orientale.

			Le débat était de savoir si les Communautés européennes doivent prioritairement s’élargir à ces États (ce qui rendrait plus difficile tout approfondissement ultérieur) ou continuer sur la voie de l’intégration (ce qui rendrait plus difficile l’entrée de nouveaux États). Avec la conclusion du traité de Maastricht, c’est cette seconde option qui prévaut.

			Signé le 7 février 1992 par les douze États-membres de la Communauté, le traité de Maastricht institue une Union européenne composée de trois piliers, le premier couvrant les matières relevant la méthode communautaire (Communauté européenne), les deux autres (politique étrangère et de sécurité commune ou PESC et Affaires intérieures et de justice) relevant de processus intergouvernementaux. Dans ces domaines, le Conseil dispose à l’unanimité du pouvoir décisionnel et est seul compétent pour définir des positions communes et adopter des actions communes. Les compétences de la Cour de justice sont inexistantes (en matière de PESC) ou réduites (pour ce qui est des affaires intérieures et de justice).

			Au sein du pilier communautaire, il étend le champ de la majorité qualifiée et instaure une procédure nouvelle de codécision qui place le Parlement européen sur un pied d’égalité avec le Conseil. Consacrant les conclusions du rapport Delors, le traité de Maastricht lance l’Union économique et monétaire (UEM) selon un processus en trois étapes devant conduire à la création d’une monnaie unique et d’une Banque centrale européenne. La mise en place de l’UEM nécessitait au préalable une convergence des économies européennes. Ainsi sont définis des critères de convergence (taux d’intérêt, stabilité monétaire, taux d’inflation), et des procédures de surveillance et de contrôle des déficits publics excessifs. Enfin, il étend le champ d’intervention de la Communauté à de nouveaux domaines (éducation, culture, santé publique…) tout en consacrant le principe de subsidiarité.

			La ratification du traité de Maastricht n’ira pas sans difficultés. En France, le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République sur la base de l’article 54 de la Constitution, conclut dans une décision du 9 avril 1992 à l’incompatibilité de certaines dispositions du traité avec la Constitution. Une révision de la Constitution intervient le 25 juin 1992 à la suite de laquelle le Conseil constitutionnel, de nouveau saisi, rendra une décision de conformité le 2 septembre 1992.

			Des référendums ont été organisés en Irlande, en France et au Danemark. En France, le peuple approuve le traité à une faible majorité, le 20 septembre 1992. Au Danemark, un premier référendum le 2 juin 1992 s’achève sur un rejet du traité. Le Conseil européen d’Édimbourg des 11 et 12 décembre 1992 octroie alors à ce pays un statut particulier (non-participation à l’Union monétaire, à la défense commune et à la citoyenneté de l’Union). Le traité ainsi modifié pour le Danemark est approuvé par un nouveau référendum le 18 mai 1993.

			Le traité sur l’Union européenne entre finalement en vigueur le 1er novembre 1993.

			La construction européenne après le traité de Maastricht
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			Historique de la construction européenne : le temps de la consolidation

 

			■Repères

			Le traité d’Amsterdam (octobre 1997)

			De nouvelles négociations sont ouverte en mars 1996 afin de réformer les institutions dans la perspective du prochain élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale. Le traité est signé le 2 octobre 1997.

			Critiqué pour son manque d’ambition, le traité d’Amsterdam introduit toutefois plusieurs innovations : communautarisation des politiques d’asile, d’immigration et de libre circulation des personnes, lancement d’une politique sociale européenne, amélioration des mécanismes de fonctionnement de la PESC (création de la fonction de « monsieur PESC », institution du mécanisme de l’abstention constructive…), introduction de la clause des coopérations renforcées.

			Toutefois, le traité d’Amsterdam échoue à réformer les institutions pour les préparer à l’élargissement.

			Dans sa décision du 31 décembre 1997, le Conseil constitutionnel déclare certaines dispositions de ce traité contraires à la Constitution. Il faut donc une révision de la Constitution (par la loi constitutionnelle du 25 janvier 1999) pour que le traité d’Amsterdam puisse être ratifié et entrer en vigueur le 1er mai 1999.

			Le traité de Nice (26 février 2001)

			Une Conférence intergouvernementale (CIG) est ouverte le 14 février 2000 pour trouver une solution à trois sujets qui n’avaient pu être réglées par le traité d’Amsterdam : la composition des institutions, les règles de pondération des voix et le champ de la majorité qualifiée.

			Un accord étant intervenu lors du Conseil européen de Nice (décembre 2000), le traité est signé à Nice le 26 février 2001 et entre en vigueur le 1er février 2003. Après le rejet du traité par un premier référendum le 7 juin 2001, l’Irlande a dû tenir un second référendum qui s’est soldé par un résultat positif le 19 octobre 2002.

			Centrées sur des enjeux de pouvoir (la place des États au sein des institutions, la formation de la majorité qualifiée), les négociations ont été particulièrement difficiles : elles ont creusé un fossé entre « grands » et « petits États » et ont abouti à des compromis peu satisfaisants. La France et l’Allemagne, qui s’opposaient sur la question de leurs poids respectifs au Conseil, n’ont pas été en mesure de donner l’impulsion comme lors des précédentes CIG.

			Ce traité a toutefois pour mérite d’introduire les adaptations institutionnelles nécessaires à l’entrée dans l’Union de douze nouveaux membres. Ainsi, le traité rééquilibre la pondération des voix au Conseil au profit des grands États : il était en effet important de rééquilibrer cette répartition afin d’éviter qu’avec l’élargissement, des coalitions de « petits » États puissent faire la décision au Conseil. Mais en même temps, le traité augmente le seuil en voix de la majorité qualifiée (de plus de 2 %) et introduit des conditions supplémentaires pour que cette majorité qualifiée soit atteinte.

			Devant les difficultés à convenir d’une limitation de la taille de la Commission, le traité consacre, à compter du 1er janvier 2005, le principe d’un commissaire par État-membre : les « grands » États renoncent ainsi au droit de désigner un 2e commissaire. Enfin, il étend de manière limitée le champ du vote à la majorité qualifiée.

			Conscients des lacunes et imperfections de ce traité, les chefs d’État ou de gouvernement prévoient dans une déclaration annexée le lancement d’un débat sur l’avenir de l’Union.

			Le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe (29 octobre 2004)

			Tirant les conséquences de ce débat, le Conseil européen de Laeken de décembre 2001 adopte une déclaration sur l’avenir de l’Union et décide du principe d’une révision ambitieuse des traités visant à refonder l’Union sur de nouvelles bases. À cette fin, il convoque une Convention sur l’avenir de l’Europe dont la mission sera de préparer de manière large et transparente les travaux d’une future Conférence intergouvernementale. Les compétences des États en matière de révision sont préservées puisque la conférence intergouvernementale pourra seule décider des modifications à apporter aux traités. Toutefois, la convention devra élaborer un document servant de base aux travaux de la CIG.

			Les travaux de cette Convention ont été une indéniable réussite. Placée sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, cette Convention sur l’avenir de l’Europe a réuni 105 personnalités représentant les chefs d’État ou de gouvernement, les parlements nationaux des États membres et des pays candidats à l’adhésion, le Parlement européen et la Commission européenne. Ayant débuté en mars 2002, ses travaux vont déboucher sur l’adoption en juin 2003 par consensus d’un projet de traité établissant une Constitution pour l’Union. Moyennant quelques modifications qui ne touchaient pas à sa substance, ce projet de traité a été ensuite validée par une conférence intergouvernementale, puis signé par les chefs d’État ou de gouvernement le 29 octobre 2004, à Rome.

			Ce traité se présentait comme étant une « Constitution pour l’Europe ». Il abrogeait les traités européens antérieurs (à l’exception du traité Euratom) et les remplaçait par un texte unique. Il procédait à des novations importantes dans l’ordonnancement juridique de l’Union justifiant sa visée constitutionnelle. Pour autant, il était juridiquement un traité international puisqu’il était signé par les chefs d’État et devait, pour entrer en vigueur, être ratifié par chaque État membre selon ses règles constitutionnelles.

			Si la majorité des États ont choisi la voie parlementaire pour ratifier ce traité, certains États ont opté pour une ratification par référendum, ce qui ouvrait la possibilité d’un blocage du processus en cas d’un ou plusieurs « non ». De fait, le 29 mai 2005, le peuple français rejetait le traité par près de 55 % des suffrages. Trois jours plus tard, le 1er juin, c’était au tour des Néerlandais de marquer leur opposition au texte, par plus de 61 % des voix.

			La construction européenne se retrouvait menacée d’enlisement.

			La construction européenne avant le traité de Lisbonne
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			Le traité de Lisbonne (13 décembre 2007)

			Après deux années d’incertitudes et de réflexion, le processus de réforme des traités a été relancé par le Conseil européen de juin 2007. Lors de cette réunion, le Conseil européen a décidé de convoquer une conférence intergouvernementale (CIG) pour l’adoption d’un traité « modificatif » qui reprendrait Fondamentaux des dispositions institutionnelles et juridiques du précédent traité constitutionnel. Afin d’écarter tout risque de blocage dans le processus de ratification, le Conseil européen recommandait aux États membres de ratifier le futur traité par la voie parlementaire.

			Ayant débuté ses travaux dès le mois de juillet 2007, et dotée d’un mandat de négociation très précis, cette CIG va élaborer en quelques semaines un nouveau traité qui sera signé par les chefs d’État le 13 décembre 2007 à Lisbonne.

			Ce traité a ensuite été soumis à la ratification parlementaire des États, sauf en Irlande qui était contraint de le soumettre à référendum pour des raisons constitutionnelles. Le rejet du traité par le peuple irlandais le 12 juin 2008 a ouvert une nouvelle période d’incertitude mais le Conseil européen de juin 2009 a pu apporter des garanties censées répondre aux préoccupations du peuple irlandais (engagement de ne pas réduire la taille de la Commission, confirmation que le traité ne remet pas en cause la politique de neutralité de l’Irlande, ni ne remet en cause le droit à la vie…). Le 2 octobre 2009, le peuple irlandais, consulté une seconde fois par référendum, approuvait le traité ouvrant la voie à son entrée en vigueur le 1er décembre 2009.

			En France, le Conseil constitutionnel a constaté le 20 décembre 2007 que le traité de Lisbonne présentait des dispositions incompatibles avec la Constitution. En conséquence, le titre XV de la Constitution a été une nouvelle fois modifiée par une loi constitutionnelle adoptée par le Congrès en février 2008 permettant la ratification du traité.

			À la différence du projet de traité constitutionnel, le traité de Lisbonne ne présente aucun caractère constitutionnel. Certaines dénominations sont revues à la baisse : le « ministre des Affaires étrangères de l’Union », précédemment institué par le traité constitutionnel, est renommé « Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité » ; les termes de « loi » et de « loi-cadre » introduits par le traité constitutionnel sont abandonnés au profit du maintien des termes actuels de « règlements », « directives » et « décisions ». il n’y a plus d’article mentionnant les symboles de l’Union européenne tels que le drapeau, l’hymne ou la devise. Surtout, alors que le traité constitutionnel devait remplacer par un texte unique les traités existants, le traité de Lisbonne se contente de modifier le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne (nouvellement intitulé « traité sur le fonctionnement de l’Union »).

			Pour le reste, les innovations de fond prévues par le projet de traité constitutionnel sont maintenues dans les domaines juridiques (force juridique obligatoire donnée à la Charte sur les droits fondamentaux, clarification de la répartition des compétences entre l’Union et les États membres, reconnaissance du droit de tout État de se retirer de l’Union) et institutionnel (instauration d’un président à temps plein du Conseil européen, élection du président de la Commission par le Parlement européen sur proposition du Conseil européen, renforcement du rôle des parlements nationaux notamment par la mise en place d’un mécanisme de contrôle du principe de subsidiarité les impliquant, élargissement du champ de la procédure de codécision rebaptisée « procédure législative ordinaire », nouvelle définition de la majorité qualifiée, instauration d’un droit d’initiative citoyenne).

			La construction européenne depuis le traité de Lisbonne
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			Le système institutionnel de l’Union

 

			■Définitions

			Les traites établissent une distinction entre les institutions et organes.

			Les institutions sont au nombre de sept : Parlement européen, Conseil, Conseil européen, Commission, Cour de justice de l’Union européenne, Cour des comptes et Banque centrale européenne.

			La liste des organes n’est pas nommément fixée par les traités. On compte parmi eux le Comité économique et social, le Comité des régions, le Médiateur, les agences, les comités, le Tribunal…

			Cette distinction entre institutions et organes n’emporte pas de conséquences juridiques ou institutionnelles très précises.

			Les institutions de l’Union exercent de réelles prérogatives dans le processus de décision là où les organes ne peuvent que délivrer des avis. La Cour des comptes n’intervient toutefois pas dans le processus de décision. Par ailleurs, le Parlement européen n’est pas toujours en position de co-législateur : il peut en procédure législative spéciale n’intervenir que pour avis selon les sujets.

			Les institutions disposent de larges compétences pour adopter des actes juridiquement contraignants contrairement aux organes. On notera toutefois que certaines agences ou certains comités peuvent adopter des actes s’imposant aux États ou aux institutions. Par ailleurs, la Cour des comptes européennes, qualifiée d’institution, ne dispose d’aucun pouvoir juridictionnel à la différence du Tribunal qui fait partie du pouvoir juridictionnel.

			Enfin, à la différence des organes, les institutions bénéficient de larges possibilités pour saisir la Cour de justice. Un organe, comme le comité des régions, dispose toutefois d’un droit de recours (limité) devant la Cour.

			Organisation institutionnelle de l’Union

			
				
					[image: ]
				

			

		


		
			4

			La Commission : attributions, composition et procédure de nomination

 

			La Commission européenne est un organe indépendant des États qui est chargé d’incarner l’intérêt général européen. Dotée d’un pouvoir important d’initiative législative, elle est supposée être le moteur de la construction européenne – même si elle est désormais concurrencée dans cette fonction d’impulsion par le Conseil européen. Sa faible légitimité démocratique en fait également une institution fragile, mal comprise des citoyens.

			■Fondamentaux

			Attributions

			•La Commission a pour mission de promouvoir l’intérêt général européen : le pouvoir d’initiative de la Commission

			Depuis le traité de Rome, la Commission dispose d’un pouvoir général d’initiative dans le but de promouvoir l’intérêt général de l’Union. Un acte législatif de l’Union ne peut être adopté que sur proposition de la Commission sauf si les traités en disposent autrement.

			Il existe quelques rares exceptions au monopole de la Commission dans les matières législatives. En matière de coopération policière et judiciaire en matière pénale (qui relève de la PLO), l’initiative est partagée entre la Commission et un quart des États membres. Lorsque la décision revient au Parlement européen dans le cadre d’une procédure législative spéciale, l’initiative appartient à ce dernier et non à la Commission.

			Dans les domaines non législatifs, le monopole de la Commission n’est pas la règle de droit commun. Les traités prévoient que les actes non législatifs sont adoptés sur proposition de la Commission seulement lorsque les traités le prévoient (art. 17 § 2 TUE). En matière de PESC par exemple, l’initiative des décisions appartient aux États ou au Haut représentant, la Commission ne pouvant que soutenir une proposition de ce dernier.

			•La Commission exerce une mission de « gardienne des traités »

			Elle veille ainsi à l’application des traités et des actes de droit dérivé.

			Elle dispose, à ce titre, de larges pouvoirs de surveillance et de prévention : les États doivent lui communiquer les mesures nationales relatives à l’exécution du droit de l’Union ou à la transposition de directives ainsi que celles dérogeant aux mesures d’harmonisation communautaires ; en matière de concurrence, elle dispose d’un pouvoir d’instruction l’autorisant, par exemple, à procéder à des vérifications sur place et sur pièces.

			Ses compétences s’étendent également au domaine répressif :

			■elle peut déclencher un recours en manquement contre un État membre ne s’acquittant pas correctement de ses obligations en vertu du droit de l’Union et inviter la Cour de justice à lui infliger une sanction financière ;

			■elle peut engager un recours en annulation si elle estime qu’un acte adopté par une institution est illégal ou un recours en carence si elle estime qu’une institution s’est abstenue à tort d’adopter un acte alors que le traité l’y oblige ;

			■en matière de concurrence, elle peut infliger des amendes aux entreprises en cas de non-respect des règles de concurrence

			•Elle dispose d’importants pouvoirs d’exécution

			Ces pouvoirs d’exécution sont assurés sur habilitation du législateur (l’acte législatif de base autorise dans ce cas la Commission à adopter des actes délégués ou d’exécution pour mettre en œuvre certaines de ses dispositions) ou à titre propre (la Commission est en effet chargée par les traités d’exécuter le budget et de gérer les politiques communes).

			•La Commission assure une mission de représentation extérieure de l’Union

			La Commission a ainsi en charge de négocier les accords externes, en exécution du mandat que lui adresse le Conseil et sous le contrôle de ce dernier. Afin de préserver les compétences du Haut représentant, cette mission ne s’applique pas à la politique étrangère et de sécurité commune.

			La taille de la Commission : un commissaire par État membre

			Avant le traité de Nice, les cinq plus grands États (Allemagne, Espagne, France, Italie et Royaume-Uni) pouvaient désigner deux commissaires de leur nationalité et les autres États un commissaire. Afin d’éviter que le collège ne devienne pléthorique avec l’élargissement de l’Union, le traité de Nice a fixé une règle confirmée par celui de Lisbonne selon laquelle la Commission compte désormais un commissaire par État membre y compris son président et le Haut représentant de I’Union pour la PESC. Depuis le 1er novembre 2004, les « grands » États ont ainsi perdu leur droit à un second commissaire.

			Le traité de Lisbonne prévoyait qu’à compter du 1er novembre 2014, la Commission se composerait d’un nombre de membres, y compris son Président et le Haut représentant, correspondant aux deux tiers du nombre d’États membres. Les membres de la Commission européenne devaient alors être choisis parmi les ressortissants des États membres selon un système de rotation strictement égale, reflétant I’éventail démographique et géographique européen des États membres. La possibilité était toutefois ouverte au Conseil européen, statuant à l’unanimité, de modifier cette limitation du nombre de commissaires.

			De fait, cette solution du plafonnement a été remise en cause par le Conseil européen à la suite du « non irlandais » lors du référendum sur le traité de Lisbonne survenu en juin 2008. En décembre 2008, pour obtenir de l’Irlande qu’elle organise un second référendum et ratifie ce traité, les chefs d’État ou de gouvernement se sont engagés à maintenir la règle d’un commissaire par État membre. Une telle décision a été prise par le Conseil européen en mai 2013 avant l’adhésion de la Croatie.

			Depuis le Brexit au 1er février 2020, la Commission compte ainsi 27 membres.

			La procédure de nomination

			Le traité de Rome prévoyait la désignation des commissaires d’un commun accord par les gouvernements des États membres pour une durée renouvelable de quatre ans. Les États membres formaient donc le collège de la Commission, puis désignait celui d’entre eux qui la présiderait.

			Cette procédure a été ensuite modifiée dans le sens d’un renforcement des prérogatives du Parlement européen.

			La première étape de constitution de la Commission est celle de la désignation de son Président. Les traités prévoient que le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, propose au Parlement européen un candidat à la fonction de président de la Commission en « tenant compte des élections au Parlement européen ». Un lien se trouve ainsi établi entre les résultats des élections européennes et l’élection du président de la Commission. Ainsi, en 2014, le Conseil européen a désigné comme candidat à la présidence de la Commission, Jean-Claude Juncker, qui était la tête de liste du parti populaire européen (PPE) arrivé en tête aux élections européennes. C’est ce qu’on appelle le système des « spitzenkandidaten » (« tête de liste ») : les partis européens désignent chacun leur candidat à la présidence de la Commission et c’est le candidat du parti ayant obtenu le meilleur score qui se voit désigné par le Conseil européen. L’objectif est à la fois de personnaliser les élections européennes et de démocratiser la procédure de désignation du président de la Commission.

			En 2019, le Conseil européen a toutefois désigné comme candidat à la Présidence de la Commission Ursula von der Leyen qui appartenait à la mouvance du parti arrivé en tête aux élections européennes (une nouvelle fois le PPE) mais n’était pas non plus la tête de liste de ce parti. Le Conseil européen a souhaité ainsi affirmer sa liberté d’appréciation dans le choix du candidat à la présidence de la Commission et son refus d’être lié par le choix du parti « vainqueur » des élections européennes.

			Les traités prévoient ensuite que le candidat désigné par le Conseil européen est élu par le Parlement européen à la majorité des membres qui le composent. Si ce candidat ne recueille pas la majorité, le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, propose, dans un délai d’un mois, un nouveau candidat, qui est élu par le Parlement européen selon la même procédure. Le Parlement européen ne peut donc substituer au candidat proposé par le Conseil européen une autre personnalité : il est lié dans son vote par le choix de la personnalité fait par le Conseil européen. En juillet 2019, Ursula von der Leyen a été ainsi élue à la présidence de la Commission à une majorité de 383 voix « pour » et 327 voix « contre ».

			■La deuxième étape est celle de la désignation des autres membres de la Commission. Le Conseil, d’un commun accord avec le président de la Commission et sur « la base des suggestions faites par les États membres », adopte la liste des autres personnalités qu’il propose de nommer membre de la Commission. Dans la pratique, chaque État membre fait connaître le nom de son ressortissant qu’il souhaite voir nommer membre de la Commission. Le président de la Commission ne peut s’opposer à un candidat suggéré par un État membre qu’au cas, par exemple, où il n’aurait pas les compétences requises ou aurait exercé des activités professionnelles incompatibles avec la fonction de commissaire. Une fois les candidats aux fonctions de commissaire connus, le Président de la Commission doit répartir les portefeuilles de compétences entre eux.

			■La dernière étape est celle de la nomination de l’ensemble du collège (le président, le Haut représentant et les autres membres de la Commission). Ce collège doit être en premier lieu approuvé par le Parlement européen : en droit, l’investiture est collégiale et non individuelle. Toutefois, dans la pratique, cette approbation parlementaire est précédée d’une audition de chaque candidat à la fonction de commissaire par la commission compétente du Parlement européen. Cette procédure d’audition permet aux députés européens de contrôler le profil des commissaires candidats. En plusieurs circonstances, le Parlement européen a obtenu du Président de la Commission, en agitant la menace d’un refus de confiance, la mise à l’écart d’un commissaire ou une modification de la répartition des attributions.

			■Une fois cette approbation acquise, la Commission est nommée par le Conseil européen à la majorité qualifiée.
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			La Commission : statut et fonctionnement

 

			■Fondamentaux

			Responsabilité de la Commission

			La Commission est responsable de sa gestion devant le Parlement européen. Celui-ci a la possibilité de voter à la majorité des deux tiers des voix exprimées et à la majorité de ses membres une motion de censure à l’encontre de la Commission. Dans ce cas, la Commission est obligée de démissionner. Bien que plusieurs motions de censure aient été déposées depuis 1957, aucune d’entre elles n’a jamais abouti.

			Cette responsabilité est collégiale et non individuelle : en droit, le Parlement européen ne peut exiger la démission d’un commissaire.

			Durée du mandat de la Commission

			Cette durée est de cinq ans. La Commission entre habituellement en fonction le 1er novembre suivant les élections européennes. En cas de démission ou de censure, la Commission sortante expédie les affaires courantes jusqu’à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir.

			Le Président de la Commission

			À l’origine, les pouvoirs du Président de la Commission étaient essentiellement d’ordre administratif ou protocolaire. Mais ils se sont développés au fil de la pratique et des révisions des traités.

			Le président est d’abord en charge de veiller au bon fonctionnement de la Commission : il convoque le collège des commissaires, fixe son ordre du jour et préside les réunions.

			Il assure la représentation de la Commission à l’extérieur.

			Il décide de l’organisation interne de la Commission. À ce titre, il nomme sans limitation de nombre des vice-présidents et, si nécessaire, modifie en cours de mandat la répartition des portefeuilles ou met aux fonctions d’un membre de la Commission.

			Enfin, il définit les orientations politiques de la Commission.

			En dépit de ce pouvoir d’orientation politique, le président de la Commission est loin d’avoir les pouvoirs d’un chef de gouvernement. Il n’a notamment pas de pouvoir d’arbitrage entre les commissaires, la règle étant celle de la décision collégiale.

			Les présidents de Commission

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Années

						
							
							Nom

						
							
							État membre d’origine

						
							
							Tendance politique

						
					

					
							
							1958-1967

						
							
							Walter Hallstein

						
							
							RFA

						
							
							Chrétien-démocrate

						
					

					
							
							1967-1970

						
							
							Jean Rey

						
							
							Belgique

						
							
							Libéral

						
					

					
							
							1970-1972

						
							
							Franco Maria Malfatti

						
							
							Italie

						
							
							Chrétien-démocrate

						
					

					
							
							1972-1973

						
							
							Sicco Mansholt

						
							
							Pays-Bas

						
							
							Socialiste

						
					

					
							
							1973-1977

						
							
							François-Xavier Ortoli

						
							
							France

						
							
							Gaulliste

						
					

					
							
							1977-1981

						
							
							Roy Jenkins

						
							
							Royaume-Uni

						
							
							Travailliste

						
					

					
							
							1981-1985

						
							
							Gaston Thorn

						
							
							Luxembourg

						
							
							Libéral

						
					

					
							
							1985-1995

						
							
							Jacques Delors

						
							
							France

						
							
							Socialiste

						
					

					
							
							1995-1999

						
							
							Jacques Santer

						
							
							Luxembourg

						
							
							Chrétien-démocrate

						
					

					
							
							1999-2004

						
							
							Romano Prodi

						
							
							Italie

						
							
							Centre-gauche

						
					

					
							
							2004-2014

						
							
							José Manuel Barroso

						
							
							Portugal

						
							
							Conservateur

						
					

					
							
							2014-2019

						
							
							Jean-Claude Juncker

						
							
							Luxembourg

						
							
							Chrétien-démocrate

						
					

					
							
							2019-

						
							
							Ursula von der Leyen

						
							
							Allemagne

						
							
							Chrétienne-démocrate

						
					

				
			

			Le principe de collégialité

			Si chaque commissaire européen se voit attribuer un secteur de compétence, un « portefeuille », le fonctionnement de la Commission est régi par le principe de la collégialité.

			Ce principe implique en premier lieu que l’ensemble des actes que doit prendre la Commission (décisions, règlements, propositions législatives, prises de position, déclarations de la Commission…) sont délibérés en commun. La Commission se réunit en formation plénière en principe une fois par semaine le mercredi. Ces réunions hebdomadaires sont précédées de réunions de travail entre chefs de cabinet des commissaires sous la présidence du Secrétaire général de la Commission. Ces réunions sont l’occasion d’examiner les textes présentés par les commissaires. En cas d’accord, le texte fait l’objet d’une adoption sans débat au cours de la réunion du collège. Dans le cas contraire, il fait l’objet d’une délibération du collège.

			Si les traités prévoient que les délibérations sont acquises à la majorité de ses membres, la Commission statue le plus souvent par consensus : elle ne vote que si, en dépit des discussions internes, des oppositions subsistent entre commissaires. En cas de vote, le président n’a pas de voix prédominante.

			Les commissaires n’ont donc pas de pouvoir propre de décision comme les ministres en France : ils ne peuvent agir et prendre position sur un problème qu’après avoir obtenu l’aval de leurs collègues. Inversement, ils doivent analyser et se prononcer sur des dossiers portant sur des domaines qui ne sont pas sous leur responsabilité directe.

			Le principe de collégialité a pour autre corollaire que les commissaires sont collectivement responsables des décisions arrêtées. Les parlementaires ne peuvent en droit mettre en cause la responsabilité individuelle d’un commissaire : seul le président de la Commission peut exiger d’un membre du collège qu’il démissionne.

			Des aménagements ont toutefois été apportés à la règle de la délibération collégiale par le Règlement intérieur de la Commission afin d’éviter un encombrement des réunions hebdomadaires du collège.

			En premier lieu, la Commission peut recourir à une procédure écrite. La proposition de texte émanant d’un commissaire est transmise aux autres membres du collège qui ont un délai déterminé pour faire valoir leurs observations (réserves, propositions d’amendements). Chaque commissaire peut interrompre la procédure écrite et demander que le texte soit inscrit à l’ordre du jour de la réunion du collège.

			Par ailleurs, la Commission peut habiliter un commissaire ou des directeurs généraux ou chefs de service à prendre des mesures de gestion et d’administration. Cette procédure d’habilitation est couramment utilisée pour l’adoption d’actes de gestion de politiques ou d’actions communes (PAC, pêche…). Dans son arrêt AKZO/Commission du 23 septembre 1986, la Cour de justice a admis sa légalité sous certaines limitations. L’habilitation doit être donnée avec l’accord des membres du collège qui en définit les conditions d’exercice. Elle doit se limiter aux actes de pure gestion ou d’administration, c’est-à-dire des actes préparatoires ou ne laissant pas de marge discrétionnaire. Enfin, la procédure d’habilitation ne peut avoir pour effet de transférer au commissaire un pouvoir de décision propre.

			Enfin, une procédure dite de délégation permet à la Commission de déléguer directement aux directeurs généraux et chefs de service l’adoption en son nom de mesures de gestion ou d’administration.

			Le principe de collégialité est accusé d’être un élément de lourdeur et de lenteur dans la prise de décision interne. Toutefois plus de 95 % des décisions adoptées le sont en application de ces procédures (écrite, habilitation, délégation), en dehors des réunions hebdomadaires du collège.

			Statut des commissaires

			•L’indépendance des commissaires

			Les commissaires européens exercent leurs fonctions en toute indépendance et ne sollicitent, ni n’acceptent d’instructions d’aucun gouvernement. Les États ne doivent pas chercher à les influencer dans l’exécution de leurs tâches.

			•Les règles d’incompatibilité et de déontologie

			Pendant la durée de leurs fonctions, les commissaires ne doivent exercer aucune autre activité professionnelle et doivent, y compris après la cessation de leurs fonctions, refuser toute fonction contrevenant aux « devoirs d’honnêteté et de délicatesse ». En cas de violation des obligations posées par les traités, la Cour de justice, saisie par le Conseil ou par la Commission, peut prononcer la démission d’office ou la déchéance du droit à pension de l’intéressé.

			Un code de bonne conduite, adopté en 2009 et plusieurs fois révisé par la suite, précise les engagements des commissaires et les procédures qui en découlent : publication, à leur entrée en fonctions, d’une déclaration d’intérêts financiers comprenant notamment des informations sur leur patrimoine, leurs activités extérieures passées et présentes ainsi que sur celles de leur conjoint ; interdiction de recruter des membres de sa famille dans son cabinet ; obligation d’informer la Commission, jusqu’à deux ans après la fin du mandat, des activités professionnelles envisagées.

			Un comité d’éthique est institué afin de veiller au respect de ces obligations.

			■Problématiques

			1.	La Commission européenne est une institution originale qui ne trouve son équivalent dans aucune autre organisation internationale

			Elle est souvent perçue par les opinions publiques européennes comme l’incarnation de la « technocratie européenne ». Une telle assertion n’est pas justifiée : outre qu’elle ne compte que 33 000 agents (soit autant que l’administration d’une grande ville européenne), la Commission ne détient pas de pouvoir de décision propre (sauf en matière de concurrence).

			Les défenseurs d’une Europe intégrée voient en elle une sorte de gouvernement européen. Bien qu’elle détienne certains attributs de type gouvernemental (initiative législative, une responsabilité devant un organe parlementaire élu, une composition politique), elle ne saurait être assimilée à un gouvernement de l’Union. Même si sa composition est approuvée par le Parlement européen, la Commission est désignée par les États membres et non élue : elle n’a donc pas la légitimité propre aux organes politiques. La Commission n’est pas non plus, comme les gouvernements nationaux, l’émanation d’une majorité parlementaire : ses membres sont issus de courants politiques ou philosophiques variés. Enfin, la Commission n’applique pas un programme politique de gouvernement : ses décisions doivent incarner l’idée qu’elle se fait du bien commun européen.

			2.	La Commission européenne doit continuer à cultiver sa dualité, à la fois organe politique et administratif

			Vouloir faire de la Commission l’émanation d’une majorité parlementaire serait une erreur : une Commission « politisée » se couperait des gouvernements nationaux appartenant à une autre tendance politique et ses propositions législatives ne seraient plus perçues comme exprimant l’intérêt général européen.

			À l’inverse, les partisans d’une Europe intergouvernementale voudraient ravaler la Commission au rang de simple secrétariat du Conseil et du Conseil européen. Une telle diminution du rôle de la Commission priverait la construction européenne d’une force d’impulsion. L’Union deviendrait le champ clos des rapports de force entre États sans organe capable de jouer un rôle d’intermédiation.

			3.	L’enjeu pour elle consiste à retrouver une capacité d’entraînement qu’elle avait du temps de la présidence de Jacques Delors dans les années quatre-vingts

			C’était l’ambition affichée par Jean-Claude Juncker qui n’a pas hésité à prendre des initiatives fortes sur des dossiers importants : proposition ambitieuse sur le droit d’auteur, annonce d’un plan d’investissement de 315 milliards d’euros, proposition de relocalisation des réfugiés pour soulager la Grèce et l’Italie, forte opposition au « Grexit », défense d’un approfondissement de la zone euro, proposition d’encadrement des travailleurs détachés.

			C’est également dans cette logique que se situe Ursula von der Leyen comme en témoignent sa proposition de plan de relance européen en mai 2020 et son ambitieux discours sur l’état de l’Union en septembre 2020.
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			Le Conseil européen

 

			■Repères

			La création du Conseil européen (décembre 1974)

			Dès 1961, les chefs d’État et de gouvernement des États membres ont pris l’initiative de se rencontrer au cours de sommets européens. Sur la proposition du président Valéry Giscard d’Estaing, nouvellement élu, les chefs d’État et de gouvernement décident, lors du sommet européen de Paris de décembre 1974, d’institutionnaliser cette pratique : il est convenu que les chefs d’État ou de gouvernement et le Président de la Commission se réuniraient désormais, avec les ministres des Affaires étrangères, trois fois par an dans le cadre d’un « Conseil européen ».

			L’institutionnalisation du Conseil européen (2007)

			Institué en 1974 par une simple déclaration politique des chefs d’État ou de gouvernement, le Conseil européen a été consacré dans les traités par l’Acte unique (1985), puis élevé au rang d’institution et doté d’un président élu par le traité de Lisbonne (2007).

			■Fondamentaux

			Composition

			Le Conseil européen se compose des chefs d’État ou de gouvernement des États membres, du Président du Conseil européen et du Président de la Commission. Le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité participe à ses travaux sans en être formellement membre.

			Lorsque l’ordre du jour l’exige, les membres du Conseil européen peuvent être assistés, les chefs d’État ou de gouvernement par un ministre, le président de la Commission par un membre de la Commission.

			Chaque chef d’État ou de gouvernement est accompagné d’une délégation nationale importante, comprenant notamment le ministre ou secrétaire d’État en charge des affaires européennes. Les membres de cette délégation ne peuvent toutefois accéder à la salle du Conseil européen pendant les sessions de travail.

			La présidence du Conseil européen

			Avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Conseil européen était présidé pour six mois par le chef d’État ou de gouvernement de l’État assurant la présidence du Conseil. Le même État assurait donc la présidence des formations du Conseil et du Conseil européen.

			Lors de la convention sur l’avenir de l’Europe, les grands États (France, Allemagne, Espagne, Royaume-Uni) ont plaidé pour que le Conseil européen soit doté d’une présidence à temps plein. Deux arguments étaient mis en avant : la nécessité de donner plus de continuité aux travaux du Conseil européen et celle de renforcer la visibilité internationale de l’Union.

			Faisant droit à cette demande, les membres de la convention ont instauré une présidence à temps plein du Conseil européen, cette novation étant ensuite reprise par le traité de Lisbonne.

			Le Président du Conseil européen est élu à la majorité qualifiée pour une durée de deux ans et demi-renouvelable une fois.

			Il a pour mission de présider et d’animer les travaux du Conseil européen et d’en préparer les réunions « en coopération avec le président de la Commission, et sur la base des travaux du Conseil des affaires générales ».

			Son action s’étend également au niveau international mais pour les seules matières relevant de la PESC : le traité indique en effet qu’il assure, « à son niveau et en sa qualité, la représentation extérieure de l’Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune, sans préjudice des attributions du haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité » (art. 15, § 6, TUE). Le Président du Conseil européen préside ainsi fréquemment, le plus souvent avec le président de la Commission européenne, des sommets internationaux.

			Enfin, il présente au Parlement européen un rapport à la suite de chacune des réunions du Conseil.

			Le Président du Conseil européen apparaît ainsi comme moins qu’un président exécutif (car il n’a pas de pouvoir de coordination des travaux des formations spécialisées du Conseil ni de compétence directe pour exécuter les orientations du Conseil européen) mais plus qu’un simple président de séance (il ne fait pas que présider les réunions du Conseil européen, il lui appartient de préparer les réunions et de trouver des solutions en cas de divergences).

			Dans la pratique, l’action des présidents successifs du Conseil européen a eu un rôle efficace en favorisant l’émergence de positions communes entre les chefs d’État ou de gouvernement et en donnant plus d’efficacité et de continuité à l’organisation trop souvent chaotique et improvisée des travaux du Conseil européen. Sans une présidence à temps plein, le Conseil européen n’aurait pas joué le rôle qu’il a eu dans la résolution des crises auxquelles l’Union a dû faire face depuis ces dernières années.

			Parallèlement, les présidents successifs du Conseil européen ont veillé à ne pas donner une trop grande ampleur à leur rôle en matière de représentation extérieure afin de ne pas gêner l’action du Haut représentant.

			Présidents du Conseil européen
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							Hermann Von Rompuy
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			Les missions du Conseil européen

			•Une mission générale d’impulsion et de définition des orientations

			Le Conseil européen a pour mission de donner à l’Union les impulsions nécessaires à son développement et de définir ses orientations et ses priorités politiques générales. Son pouvoir d’intervention n’est pas limité : il peut aborder toute question d’intérêt commun.

			De Conseil européen sont ainsi parties les grandes initiatives qui ont permis de renforcer la mise en commun des compétences et l’intégration politique. Lors des crises récentes qu’a dû affronter l’Union européenne (crise financière de 2008, crise des dettes souveraines de 2010-2011, crise des migrants de 2015-2016), c’est le Conseil européen qui a défini les grandes lignes de solutions pérennes (lancement d’un plan de relance budgétaire coordonné en décembre 2008, création d’un mécanisme européen de stabilité en 2012, lancement d’un plan de relance des économies européennes en juillet 2020…).

			•Une fonction de coordination des politiques

			Le Conseil européen dispose également d’un pouvoir de coordination des politiques : définition des orientations de la programmation pluriannuelle de la mise en œuvre de l’espace de liberté, de sécurité et de justice ; adoption de conclusions relatives à la coordination des politiques économiques et de l’emploi.

			•Des compétences décisionnelles en matière de PESC et dans des matières « constitutionnelles »

			Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Conseil européen peut adopter par un vote des actes juridiques créant des effets à l’égard des tiers. Les cas concernés ont pour Fondamentaux les matières « constitutionnelles » ou institutionnelles et la PESC (voir tableau ci-après).

			La Cour de justice est compétente pour connaître de recours dirigés contre les actes adoptés par le Conseil européen (sauf ceux en matière de PESC).

			•Une limite importante : l’absence de compétence législative

			Dans l’exercice de sa mission d’impulsion et de définition des orientations, il arrive fréquemment que le Conseil européen se saisisse de dossiers en discussion entre le Conseil et le Parlement européen pour définir les grandes lignes d’un compromis. C’est le cas, par exemple, du cadre financier pluriannuel : si ce dernier est adopté par le Conseil après approbation du Parlement européen, c’est toujours sur la base d’un accord défini en amont par le Conseil européen. C’est le cas également de dossiers très « horizontaux » qui nécessitent par nature une intervention pour arbitrage des chefs d’État ou de gouvernement (plan de relance, paquets énergie climat…). Mais au-delà, le Conseil européen peut se saisir de dossiers faisant l’objet d’un désaccord entre les co-législateurs (Conseil et Parlement européen) afin de débloquer les discussions.

			Toutefois, le traité indique très clairement que le Conseil européen n’exerce pas de fonction législative (art. 15, § 1er, TUE). Lorsqu’il se saisit d’un dossier relevant des compétences du législateur, le Conseil européen ne saurait adopter un acte législatif : il ne peut qu’arrêter des orientations politiques (pouvant être très précises) qu’il revient ensuite aux autres institutions de mettre en œuvre en adoptant les actes juridiques nécessaires.

			Les modalités de prise de décision

			Le Conseil européen se prononce en principe par consensus. Toutefois, dans des cas limitativement prévus (voir tableau ci-dessous), les traités prévoient, depuis la révision de Lisbonne, que le Conseil européen peut se prononcer par un vote acquis, selon les cas, à l’unanimité, à la majorité qualifiée ou à la majorité simple.

			Dans les cas où le traité prévoit le recours au vote, ce dernier a lieu à I’initiative de son président. Le président du Conseil européen est tenu d’ouvrir une procédure de vote à l’Initiative d’un membre du Conseil européen, pour autant que la majorité de ses membres se prononce en ce sens.

			Seuls les chefs d’État ou de gouvernement votent : ni le président du Conseil européen, ni le président de la Commission ne prennent part au vote. L’abstention d’un État membre lors d’un vote au sein du Conseil européen ne fait pas obstacle à l’adoption de délibérations qui requièrent l’unanimité.
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